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Avenant n° 43 du 21 octobre 2021 
à la convention collective du 8 juin 2001 

dans sa rédaction issue de l’accord du 19 février 2015 
relatif à la formation professionnelle
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Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

CSN ;

SNN,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CFTC CSFV ;

FS CFDT ;

SNCTN CGC ;

FGCEN FO,

d’autre part,

Préambule

Dans le cadre de la mise à jour des dispositions de la convention collective  nationale du 
8juin 2001 dans sa rédaction issue de l’accord du 19 février 2015, les partenaires sociaux ont 
jugé nécessaire de transposer dans le cadre conventionnel les orientations issues de la loi du 
5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l’emploi et à la démocratie sociale et la loi 
du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel sur la formation profes-
sionnelle.

Les partenaires sociaux réaffirment ainsi l’importance de la formation professionnelle et rap-
pellent leur attachement à l’accès des salariés aux différents dispositifs d’accompagnement et 
de formation.

Cela étant exposé, les parties conviennent ce qui suit.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Article 1er

L’article 29.1.1  de la convention collective nationale du notariat du 8 juin 2001 dans sa rédaction 
issue de l’accord du 19 février 2015 est modifié comme suit :

« 29.1.1. Mise en œuvre du plan de développement des compétences

En application des dispositions en vigueur du code du travail, l’employeur a l’obliga-
tion d’assurer l’adaptation des salariés à leur poste de travail, de veiller au maintien de 
leur capacité à occuper un emploi au regard notamment de l’évolution des emplois, 
des technologies et des organisations.

Le plan de développement des compétences recense l’ensemble des actions de for-
mation retenues par l’employeur à destination des salariés de l’office. Ces formations, 
dont le suivi peut être imposé au salarié par l’employeur, constituent du temps de 
travail effectif et donnent lieu pendant leur réalisation au maintien de la rémunération.

Des actions de formation déterminées par accord collectif d’entreprise ou, à défaut, 
de branche peuvent se dérouler, en tout ou partie, hors du temps de travail dans les 
conditions fixées par le code du travail.

En l’absence d’accord collectif et avec l’accord du salarié qui doit être formalisé et 
peut être dénoncé dans un délai de huit jours à compter de sa conclusion, des actions 
de formation peuvent se dérouler, en tout ou partie, hors temps de travail dans la 
limite de 30 heures par an et par salarié. Pour les salariés dont la durée du travail est 
fixée par une convention de forfait en heures ou en jours sur l’année, cette limite est 
fixée à 2 % du forfait. »

Article 2

L’article 29.2 de la convention collective nationale du notariat du 8 juin 2001 dans sa rédaction 
issue de l’accord du 19 février 2015 est supprimé et remplacé comme suit :

« 29.2. Compte personnel de formation (CPF)

Tout salarié dispose d’un compte personnel de formation, géré par la caisse des dépôts 
et consignations, ouvert, alimenté et fermé dans les conditions légales. Le compte 
personnel de formation est comptabilisé en euros et mobilisé par le salarié afin de 
suivre, à son initiative, une des formations éligibles mentionnées à l’article L. 6323-6 
du code du travail.

En application des articles L. 6323-17-1 et suivants du code du travail, tout salarié peut 
également mobiliser les droits inscrits sur son compte personnel de formation afin 
que celui-ci contribue au financement d’une action de formation certifiante destinée 
à lui permettre de changer de métier ou de profession dans le cadre d’un projet de 
transition professionnelle.

La formation financée dans le cadre du compte personnel de formation n’est pas sou-
mise à l’accord de l’employeur lorsqu’elle est suivie, pour sa totalité, en dehors du 
temps de travail. Mais, lorsque la formation est suivie, en tout ou partie, pendant le 
temps de travail, le salarié doit demander une autorisation d’absence à son employeur. 
La demande du salarié doit intervenir au minimum 60 jours avant le début d’une for-
mation d’une durée inférieure à six mois et au minimum 120 jours pour une formation 
d’une durée de six mois ou plus. À compter de la réception de la demande, l’em-
ployeur dispose d’un délai de 30 jours calendaires pour notifier sa réponse au salarié. 
L’absence de réponse de l’employeur dans ce délai vaut acceptation de la demande.

Le compte personnel de formation peut recevoir des abondements en droits com-
plémentaires lorsque le coût de la formation envisagée est supérieur au montant des 
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droits qui y sont inscrits, ou selon les modalités prévues par un accord d’entreprise ou 
de branche. »

Article 3

L’article 29.3.2 de la convention collective nationale du notariat du 8 juin 2001 dans sa rédac-
tion issue de l’accord du 19 février 2015 est supprimé et remplacé comme suit :

« 29.3.2. Reconversion ou promotion par alternance

En application des dispositions légales en vigueur, la reconversion ou la promotion par 
alternance a pour objet de permettre au salarié de changer de métier ou de profession, 
ou de bénéficier d’une promotion sociale ou professionnelle par des actions de for-
mation ou par des actions permettant de faire valider les acquis de l’expérience. Elle 
concerne les salariés dont la qualification est inférieure ou égale au grade de licence.

Un accord collectif de branche étendu définit la liste des certifications profession-
nelles éligibles à la reconversion ou la promotion par alternance. L’extension de cet 
accord est subordonnée au respect des critères de forte mutation de l’activité et de 
risque d’obsolescence des compétences.

La reconversion ou la promotion par alternance peut permettre l’acquisition du socle 
de connaissance et de compétences mentionné aux articles L. 6121-2, L. 6324-1 et 
L. 6323-6 du code du travail.

Le contrat de travail du salarié fait l’objet d’un avenant qui précise la durée et l’objet de 
la reconversion ou de la promotion par alternance.

Les actions de reconversion ou de promotion par alternance peuvent se dérouler pour 
tout ou partie en dehors du temps de travail à l’initiative soit du salarié, soit de l’em-
ployeur après accord écrit du salarié. Lorsqu’elles sont effectuées pendant le temps 
de travail, elles donnent lieu au maintien par l’employeur de la rémunération du salarié.

Pendant la durée des formations, le salarié bénéficie de la législation de la sécu-
rité sociale relative à la protection en matière d’accidents du travail et de maladies 
professionnelles. »

Article 4

Le présent avenant entrera en vigueur le 1er décembre 2021.

Il sera rendu public et versé dans une base de données nationale, en application des 
articles L. 2231-5-1 et R. 2231-1-1 du code du travail.

Il sera déposé conformément aux articles L. 2231-6 et D. 2231-2 et suivants du code du travail.

Il sera soumis à la procédure d’extension prévue aux articles L. 2261-24 et suivants du code du 
travail, à l’initiative de la partie la plus diligente.

Fait à Paris, le 21 octobre 2021.

(Suivent les signatures.)
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